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CONSEIL MUNICIPAL DE MUIDES-SUR-LOIRE 

PROCES-VERBAL de la Séance du 11 juillet 2024 

****** 
Séance ouverte à 18 h 05 salle Baccarat      Public : 5 

 

Présents : M. JUSTINE, Mme GAROT, M. ROGER, M. LANOUX, Mme MEYER, Mme BOYER, M. VAUCHER, M. 

FOUCQUETEAU, Mme DANIEL. 

Absente : Mme MURAT.  

Absent excusé : M. LEMAIRE. 

Absents avec procuration : Mme GAUTHIER (procuration à M. LANOUX), Mme MERLIN (procuration à Mme MEYER), M. 

TREMBLAY (procuration à Mme GAROT), Mme JACQUET (procuration à M. ROGER). 

Président de séance : M. Christian JUSTINE. 

Secrétaire de séance : M. Jacques ROGER 

 

Le Maire, Monsieur JUSTINE Christian ouvre la séance et fait lecture de l’ordre du jour du Conseil Municipal du 11 
juillet 2024. Il demande s’il y a des questions diverses.  
 
Il remercie l’ensemble du Conseil Municipal pour leur fidélité et leur présence lors des élections législatives du 30 
juin 2024 et du 7 juillet 2024. 
 

Approbation du procès-verbal du 31 mai 2024  
Après avoir délibéré, Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

• Approuve le procès-verbal sans observation. 
 

Approbation du procès-verbal du 13 juin 2024  
Après avoir délibéré, Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

• Approuve le procès-verbal sans observation. 
 
 

DELIBERATIONS MUNICIPALES 

 

I – Définition des Zones d’accélération des énergies renouvelables 

 
Le Maire indique au conseil municipal que la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production 

d’énergies renouvelables, dite loi APER, vise à accélérer et simplifier les projets d’implantation de producteurs d’énergie 

et à répondre à l’enjeu de l’acceptabilité locale. 

En particulier, son article 15 permet aux communes de définir, après concertation avec leurs administrés, des zones 

d’accélération où elles souhaitent prioritairement voir des projets d’énergies renouvelables s’implanter (zones 

d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de production d’énergies renouvelables, ainsi que de leurs 

ouvrages connexes, ZAENR). 

Ces ZAENR peuvent concerner toutes les énergies renouvelables (ENR). Elles sont définies, pour chaque catégorie de 

sources et de types d’installation de production d’ENR, en tenant compte de la nécessaire diversification des ENR, des 

potentiels du territoire concerné et de la puissance d’ENR déjà installée. (L141-5-3 du code de l’énergie) 

Ces zones d’accélération ne sont pas des zones exclusives. Des projets pourront être autorisés en dehors. Toutefois, un 

comité de projet sera obligatoire pour ces projets, afin de garantir la bonne inclusion de la commune d’implantation et 

des communes limitrophes dans la conception du projet, au plus tôt et en continu. 

Les porteurs de projets seront, quoiqu’il en soit, incités à se diriger vers ces ZAENR qui témoignent d’une volonté 

politique et d’une adhésion locale du projet ENR. 

 

Le Maire précise que : 

- Pour un projet, le fait d’être situé en zone d’accélération ne garantit pas son autorisation, celui-ci devant, dans tous les 

cas, respecter les dispositions réglementaires applicables et en tout état de cause l’instruction des projets reste faite au 

cas par cas. 
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- L’enjeu est que ces zones soient suffisamment grandes pour atteindre les objectifs énergétiques fixés aux différents 

niveaux (national, régional, local…), 

- L. 314-41. du code de l’énergie prévoit que les candidats retenus à l’issue d’une procédure de mise en concurrence ou 

d’appel à projets sont tenus de financer notamment des projets portés par la commune ou par l’établissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre d’implantation de l’installation en faveur de la transition énergétique 

 

Les communes identifient les ZAENR par délibération du conseil municipal, selon les modalités qu’elles déterminent 

librement. 

L’identification des ZAENR a été réalisée, lors de réunions de travail avec le comité de projet. 

 

Compte tenu de ces éléments les zones concernées sont les suivantes : 

 

- Ex déchèterie : parcelles cadastrées ZB 0030/0101, de surface 2310 m²,  

- Parking rue de l’Eglise : parcelles cadastrées AC 389/92/98/408,  

- Ex terrain de Foot : parcelles cadastrées ZC 175/177, de surface 15 800 m²,  

- Bâtiment école et cour : parcelles cadastrées AC 375/375, de surface 1680 m²,  

- Caserne des pompiers + parking : parcelles cadastrées AD 594/595/761/368, de surface 2083 m²,  

- Terrain de Bad et Multisports parcelles cadastrées AD 0028, de surface 2430m²,  

- Terrain de boules : parcelles cadastrées AD 477, de surface 609 m²,  

- Gymnase : parcelles cadastrées AD 778/770/773/774/776, de surface au sol 1850 m² m²,  

 

Le Maire propose donc au conseil municipal d’émettre un avis favorable aux ZAENR proposées ci-dessus. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

• Identifie les zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de production d’énergies 

renouvelables ainsi que leurs ouvrages connexes mentionnées ci-après, ainsi que sur les cartes annexées à la présente 

décision, et présentant les surfaces cadastrées : 

- Ex déchèterie : parcelles cadastrées ZB 0030/0101, de surface 2310 m²,  

- Parking rue de l’Eglise : parcelles cadastrées AC 389/92/98/408, de surface 2000 m²,  

- Ex terrain de Foot : parcelles cadastrées ZC 175/177, de surface 15 800 m²,  

- Bâtiment école et cour : parcelles cadastrées AC 375/375, de surface 1680 m²,  

- Caserne des pompiers + parking : parcelles cadastrées AD 594/595/761/368, de surface 2083 m²,  

- Terrain de Bad et Multisports parcelles cadastrées AD 0028, de surface 2430m²,  

- Terrain de boules : parcelles cadastrées AD 477, de surface 609 m²,  

- Gymnase : parcelles cadastrées AD 778/770/773/774/776, de surface au sol 1850 m². 

 

• Charge le maire ou son représentant de transmettre, au référent préfectoral, à l’EPCI et au SCOT, les zones 

identifiées. 

 

II– Modification du règlement intérieur du cimetière 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2213-7 et suivants, confiant au Maire la 

police des funérailles et des lieux de sépulture, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2223-1 à L.2213-51 relatif à la gestion des 

cimetières et des opérations funéraires, 

 

Considérant la nécessité de gérer au mieux cet espace communal, il est nécessaire de procéder à diverses modifications 

dans le règlement intérieur du cimetière, 
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Monsieur le Maire propose au conseil municipal de procéder à des ajustements en modifiant le règlement du cimetière 

communal conformément aux propositions ci-dessous : 

• I – Article 1ER : Numéro de l’arrêté. Modifié. 

• II – Article 7 : rangée et concession. Remplacé par Allée et Emplacement. 

• III - Article 11 :   l’utilisation du téléphone portable est interdite. Supprimé. 

• X – Article 62 : La durée du dépôt en dépositoire est fixée à un mois. Cette durée peut être reconduite une fois sur 

demande de la famille. Au-delà, le Maire pourra décider d’inhumer le corps d’office en terrain commun, au frais de 

la famille.  

Remplace par, Le dépôt prévu à l’article 60 ne peux excéder six mois. A l'expiration de ce délai, le corps est inhumé 

ou fait l'objet d'une crémation dans les conditions prévues aux articles R. 2213-31, R. 2213-34, R. 2213-36, R. 2213-

38 et R. 2213-39. 

• XIV – article 77 - COLOMBARIUM : Ces cases ne peuvent être attribuées à l’avance. Supprimé. 

• XIV - art. 78 : Les cases sont prévues pour le dépôt des urnes, celui-ci est assuré soit par la famille, soit par une 

entreprise habilitée sous le contrôle des Services Funéraires Municipaux, et après autorisation écrite du Maire. 

Conformément à l’art 16-1-1 du code civil, et à l’article 225-17 du code pénal et conformément à la loi n°2008-

1350 du 19 décembre 2008, « le respect du corps humain ne cesse pas avec la mort. Les restes des personnes 

décédées y compris les cendres de celles dont le corps a donné lieu à crémation, doivent être traités avec respect, 

dignité et décence ». Supprimé. 

• XIV - art. 79 : Supprimé 

• XIV - art. 80 : Devient l’article 79 et ainsi de suite. 

• XIV - art. 81 nouveau règlement Article 80 : Les cases seront concédées au moment du décès. Supprimé. 

• XIV - art. 84 nouveau règlement Article 83 : Les cendriers. Remplacé par les urnes. 

• XIV - Article 85 nouveau règlement Article 84 : 

- Conformément à l’article R.2213-38 du Code Général des Collectivités Territoriales, l’identification des 

personnes inhumées au Columbarium se fera par apposition sur le couvercle de fermeture, de plaques 

normalisées et identiques. Elles comporteront uniquement les noms et prénoms du défunt, ainsi que ses années 

de naissance et de décès (cet article ne concerne pas les plaques normalisées). Il est interdit d’imposer aux 

concessionnaires un type de plaque et de gravure. Supprimé. 

- Ces gravures s’effectueront en lettres gravées dorées pour la colonne du souvenir et noires pour les autres 

concessions et de type bâton. Il est interdit d’imposer une écriture et/ou une couleur d’une sépulture. Supprimé. 

- Les ornements artificiels sont prohibés. Supprimé. 

• XIV - Article 87 ancien règlement : Les ornements artificiels sont prohibés … Supprimé. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

 

• Adopte les modifications apportées au règlement intérieur du cimetière de Muides-sur-Loire  

• Approuve le règlement intérieur du cimetière de Muides-sur-Loire annexé 

• Donne tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération 

 

 
 

INFORMATIONS DIVERSES 

 

  
Nomination d’un agent administratif : 

Le Maire informe que le poste vacant d’assistante administrative polyvalente au grade d’adjointe administratif de 

catégorie C dont les missions principales sont : L’urbanisme, la gestion du cimetière et la gestion des archives et pourvu 

pour une CDD de 1 an à compter du 01/08/2024. Approbation du Conseil Municipal. 

 

Travaux : 

- Monsieur Roger Jacques informe que toutes les caméras sont en service. Des panneaux de signalisation ont été mis 

en place à l’entrée et à la sortie de la Commune. Le dispositif a été présenté à la gendarmerie. Une formation à 

l’utilisation du dispositif est prévue pour les référents. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006395932&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006395939&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006395943&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006395947&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006395947&dateTexte=&categorieLien=cid
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- Il informe également que, Chemin de Corbigny le réseau pluvial nécessite un entretien suite à un débordement 

récurent. Un devis est en cours pour l’estimation du coût des travaux d’entretien et le rajout d’une grille. 

Camping : 

Madame Maryline GAROT informe que la fermeture du camping est prévue le 14 septembre 2024 afin d’accueillir les 

gens du voyage. Il réouvrira du 14 octobre au 11 novembre 2024. 

Elle informe que les résultats arrêté au 30 juin montrent une augmentation de 10 % du chiffre d’affaires par rapport à 

l’année précédente et précise que cette augmentation correspond aux locations de Pods. 

Elle rappelle les manifestations prévues le vendredi 19 juillet 2024 : 

- Marché nocturne sur la place de la Libération 

- Feu d’artifice en bord de loir à proximité du camping 

 
Calendrier des conseils municipaux du second semestre. 

 

 

QUESTIONS DIVERS 

 
Monsieur FOUCQUETEAU informe que la vitesse est excessive rue du 8 Mai et demande de sécuriser la voirie. 

Monsieur ROGER répond que ce problème est récurent sur toute la Commune. Les grands axes ont été sécurisés et 

qu’il est impossible de sécuriser l’ensemble des vois de la Communes. A réfléchir pour la pose de Berlinois. 

 

Madame DANIEL informe que le panneau est tombé devant le garage. 

Monsieur ROGER répond qu’il a été enlevé pour le déplacer. 

 

Prochain conseil municipal le 13 septembre 

 

Séance levée à 19 H 08 

 

 

 

Muides-sur-Loire le, 11 juillet 2024 

 

Le Président de séance,       Le Secrétaire de Séance,  

M. JUSTINE Christian      Jacques ROGER 

MOIS DATE HEURE

SEPTEMBRE Vendredi 13 septembre 2024 18H

OCTOBRE Vendredi 18 octobre 2024 18H 

NOVEMBRE Vendredi 22 novembre 2024 18H

DECEMBRE Jeudi 19 décembre 2024 18H

      PLANNING DES CONSEILS MUNICIPAUX 2EME SEMESTRE 2024


